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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Travail : personnel
Question écrite n° 10815

Texte de la question

Mme Nicole Ameline appelle l'attention de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle
sur la situation des agents de categories B et C de son ministere, detaches a l'ANPE depuis de nombreuses
annees. En effet, injonction leur est faite par la direction de l'administration generale et de la modernisation des
services de regulariser leur situation administrative en les invitant a choisir entre les trois positions suivantes : la
mise en position hors cadres, la mise en disponibilite ou la reintegration dans leur corps d'origine. Cela ne
manquera pas de provoquer un ecart de remuneration entre l'emploi qu'ils occupent a l'ANPE et le grade qu'ils
avaient dans leur administration d'origine. Il lui demande s'il envisage de mettre fin a cette discrimination, en
examinant eventuellement au cas par cas la situation de ces agents afin qu'ils ne soient pas trop penalises dans
l'evolution de leur carriere.

Texte de la réponse

Conformement a la reglementation en vigueur, les agents detaches suivent deux carrieres paralleles, l'une dans
leur corps d'origine, l'autre dans leur corps d'accueil. Ils sont donc soumis aux regles d'avancement definies par
les statuts propres a ces corps et leurs carrieres ne sont pas necessairement concomitantes. La plupart des
agents du ministere detaches a l'Agence nationale pour l'emploi percevaient une remuneration superieure a
celle prevue par la reglementation en vigueur compte tenu de l'anciennete de cette situation et de leur
deroulement de carriere propre a cet organisme. Leur situation devait, en consequence, etre necessairement
regularisee et, dans ce but, ils ont pu choisir entre trois positions statutaires differentes : la reintegration dans
leur corps d'origine, la mise en position hors cadre ou la disponibilite. En choisissant les deux dernieres, les
agents ont eu la possibilite de conserver leur niveau de remuneration et de cotiser pour la retraite sur leur salaire
reel et non plus sur celui du corps d'origine. Par ailleurs, la situation des agents ayant au moins cinquante-cinq
ans a ete preservee.
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